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On parle beaucoup aujourd'hui dan le monde francophone d'économie solidaire ou de nouvelle économie sociale pour traiter d'une série d'initiatives citoyennes qui entendent répondre concrètement à une question sur laquelle tout le monde s'accorde sans pour autant joindre la possibilité d'une pratique à une critique convenue : « ce monde est invivable, il faut en rendre un autre possible ». Le problème est que ces initiatives qui préfèrent, à la beauté des mots, se coltiner la réalité des choses sont rarement recensées en tant que telles. En gros : lorsque l'on parle de cette nouvelle économie sociale ou solidaire, de quoi parle-t-on ? Disons que  ces  associations ou coopératives se divisent en quatre grandes familles, dont les frontières souvent s'interpénètrent. 


La famille de la finance et de l’épargne solidaire est composée de structures aussi diverses que les associations d'épargne de proximité Cigales en France, les coopératives de crédit genre Credal ou Triodos en Belgique qui investissent dans le financement des micro-entreprises montées par et pour des collectifs, des personnes sans emplois ou encore des personnes qui désirent lancer une activité indépendante et quitter un statut de salarié éventuellement aliénant. La plupart des structures de micro-crédit dites « nord-nord » possèdent des cahiers des charges spécifiques qui impliquent que la structure financée intègrent des dimensions elles-mêmes solidaires touchant par exemple au secteur social ou culturel. L'enjeu est évidemment ici, même si c'est parfois bien difficile, d'éviter de reproduire à petite échelle un micro-capitalisme (ou un capitalisme aux pieds-nus comme dirait Latouche
) qui ne ferait qu'appliquer les règles conventionnelles du marché. C'est ainsi que diverses boutiques de commerce équitables ou  bio « de proximité » ont pu voir le jour en France comme en Belgique. 

Les associations d’échanges « sans argent » ou « non monétaires » constituent un second ensemble. Leurs principaux représentants sont les Services d’échanges locaux (SEL). Il s'agit de groupes de personnes qui pratiquent l’échange multilatéral de biens et de services en utilisant  un système de bons d’échange, c'est-à-dire une unité de compte propre
 permettant de comptabiliser les transactions internes. Sont ainsi échangés des travaux de réparation, des gardes d’enfants, des cours de langues, etc. Il arrive que certains associés, très démunis, parviennent  à vivre des fruits de leurs échanges. Mais il faut encore songer aux Réseaux d'Echanges Réciproques de Savoir, présents principalement à Bruxelles et qui permettent à leurs membres de s'enseigner mutuellement des savoirs spécifiques sans même plus passer la le biais d'une monnaie fictive. C'est ainsi que des cours de langues peuvent s'échanger contre des cours de cuisines ou de musiques. Là encore la force de l'échange tient au fait que, tous statuts professionnels confondus (sans emploi ou entrepreneur, professeur ou directeur), les échangeurs sont reconnus dans leurs compétences respectives plutôt que sur leurs avoirs ou leurs manques.

Une troisième famille rassemble la distribution « bio » et la distribution « équitable » incarnées en France par des réseaux tels que celui des magasins Biocoop ou les AMAP
 (pour le bio) Artisans du monde et Andines (pour le commerce équitable). La Belgique n'est pas en reste puisque tout le monde connait aujourd'hui les célèbres magasins OXFAM et que les Groupes d'Achats Collectifs GAC) connaissent un succès grandissant. Ces derniers groupes, que l'on peut comparer aux AMAP française (bien que des différences organisationnelles les distinguent en fait) visent à fournir à leurs membres une alimentation de qualité, produite à proximité de leur ville ou village en échange d'une implication dans la distribution et/ou la production de celle-ci auprès du paysan. Ces initiatives sont porteuses d'une alternative au « bio » industriel et surtout ont pour vocation de relocaliser l'échange marchand là où le commerce équitable reste écologiquement problématique puisque le produits peuvent faire le tour du monde en avion pour parvenir dans nos assiettes. Mais relevons que dans les deux cas, commerce « équitable » ou « de proximité », c'est encore l'investissement citoyen, par le bénévolat, qui permet de faire des économies d'échelle pour rétribuer correctement des producteurs soucieux de privilégier des produits de qualité. 

Enfin, la dernière famille rassemble ce que les spécialistes (Jean-Louis Laville en France, Jacques Defourny en  Belgique) nomment depuis les années 80 les services de proximité. Quatre grands secteurs sont concernés : les services de la vie quotidienne (aide aux personnes âgées, etc), les services d’amélioration du cadre de vie (entretiens d’immeubles, etc), les services culturels et de loisirs, les services d’environnement (entretiens d’espaces verts, recyclage, etc). L'exemple le plus répandu en France est celui des « Régies de quartiers » qui se développent dans la plupart des villes depuis le début des années 1980. En Belgique, on connaît depuis longtemps l'aventure de Ter et ses services variés (recyclages, etc). Des structures d’accompagnement au développement de tels services existent (par exemple les Pôles d'économie solidaire en France ou Solidarité des Alternatives Wallonne  en Belgique avec les structures qu'elle abrite comme Le Germoir ou Azimut). Ils rassemblent des bénévoles et des professionnels qui tentent d’appuyer les entrepreneurs de ces services. Tous travaillent parfois avec les organismes de micro-finances (avec le même genre de cahiers des charges), voire avec les réseaux de commerce bio ou équitable. 

Bien souvent, on envisage ces associations multiformes comme une repolitisation de l'économie, au sens noble du terme. En effet, ces initiatives « solidaires » ne sont jamais référés au “politique” alors même qu’ils traduisent “une citoyenneté modeste, ordinaire”. Il se jouerait là, selon les spécialistes, bien autre chose qu’une simple et fragile stratégie de survie, de débrouille : la gestion de l’espace public où l’on se trouve en lien avec autrui
. Ce qui peut-être devient possible, dit-on, « c’est un engagement public de couches dominées qui soient au moins partiellement autonomiséses des structures de représentations dominantes » (partis ou syndicats), « l’affranchissement des appartenances et des canaux obligés d’expression, la potentielle inscription du politique au sein même des actions sur le terrain, l’éventualité d’un exercice renouvelé de la démocratie ».

Mais si l'ensemble de ces initiatives associatives ou coopératives attestent effectivement d'un élan citoyen indéniable, renouvelant par là même un courant d'action né du socialisme associationniste au 19e Siècle
, il reste que deux questions restent pendantes et irrésolues. 

D'une part la question de leur réelle organisation politique. Il est probablement un peu idéaliste de se contenter de magnifier cette force démocratique de l'économie solidaire et cette «essence politique » dont elle serait porteuse. Comme l'écrit Alain Caillé, ces associations sont «  politiques, certes.  Mais où se trouve la forme organisationnelle à grande échelle qui leur permettrait de faire entendre leur voie aux institutions en charge des politiques économiques et sociales ? Tôt au tard il faudra bien poser la question du pouvoir, c’est-à-dire poser la question « d’une méta-association entre les associations existantes. Il faudra bien qu’émergent en somme, des associations spécialisées dans les problèmes d’ordre général dans la question du liant et de la transversalité  »
. Car a force de faire comme si la démocratie pratiquée suffisait, on ne voit guère naître une parole commune susceptible de fournir un schema collectif, comme le syndicalisme à l'époque, dans lequel les espoirs divers pourraient s'investir.  Faute d'incarnation dans un lieu (que tous pourraient investir démocratiquement et à tour de rôle), le pouvoir est pour ainsi dire dilapidé entre diverses chapelles qui s'opposent parfois les unes aux autres. 

 Oser affronter la question du pouvoir donc, tout en conservant son essence populaire, voilà peut-être le pari à venir de l'économie sociale et solidaire pour devenir réelle suggestion politique. Une suggestion qui n'omet pas de s'inquiéter de démocratie comme bien souvent la gauche radicale a pu omettre de le faire en visant une révolution prolétarienne qui ne s'encombre pas de la voix du prolétaire. 


Ce premier problème est gros du second. La force des mouvements sociaux de jadis était de pouvoir compter sur une masse précisément prolétarienne qui se reconnaissait une commune condition d'existence : la misère. Il ne s'agissait pas d'aider le plus pauvre pour respecter une règle morale, comme le font aujourd'hui certains bénévoles de la nouvelle économie sociale ou solidaire. Loin de moi l'idée de critiquer le bénévolat qui en fait plus pour les « exclus » de la société de consommation qu'un papier comme celui que je suis en train d'écrire ne fera jamais. Mais cette règle charitable est peut-être pour sa part grosse d'un risque de dépolitisation. A force de s'investir, le nez dans le guidon, en faveur de ceux (souvent malheureusement les mêmes : femmes, étrangers, chômeurs...) qui subissent la violence du système économique de plein fouet, n'en vient-on pas à suggérer une économie qui ne serait que la roue de secours marginale de LA véritable économie, l'authentique, la grande : celle du marché ? Tout se passe parfois en effet comme si l'on acceptait de laisser aux mains des institutions le réel pouvoir politique pour se contenter le la politique du proche évoquée (modeste et ordinaire), plus efficace. La puissance du mouvement ouvrier qui, depuis le 19e siècle, a permis d'obtenir tant sur le terrain social était précisément d'avoir été nourrie par des individus qui n'avaient pas d'autres choix que de s'unir pour faire porter une voie collective, au delà de l'engagement dans le proche. Aujourd'hui, la société s'est à ce point réticularisée (entre des salariés relativement protégés, précaires, à temps partiel ou à durée déterminée) que se reconnaître des raisons communes de lutter n'est plus si simple. Et jusqu'à présent, qu'il s'agisse des épargnants de la finance solidaire, de consommateur de café équitable ou encore du professeur investi dans un RERS auprès des plus démunis, l'altruisme ou le plaisir du lien social prévaut parmi les motifs de l'engagement ... or le monde jusqu'à présent n'a jamais pu être réellement transformé que là où des intérêts biens perçus, et collectivisés, parvenaient à faire violemment effraction dans les rapports de force institués.

Aujourd'hui seuls le GAC ou les AMAP peuvent permettre un contact soutenu entre producteurs et consommateurs, ce qui pourrait avoir pour effet de les conduire à partager une même condition de vie ou une même réflexion sur la défense d'intérêts politiques et marchands communs. Mais nous n'en sommes pas encore là.... patience ? 
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